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Résumé 

En République démocratique du Congo, les réseaux sociaux sont devenus de véritables places de marché. Des 
plateformes comme Facebook, WhatsApp ou TikTok servent désormais d'intermédiaires entre vendeurs et acheteurs. 
Cependant, leur rôle juridique reste flou, ce qui crée un certain flottement autour de ces transactions. Cet article analyse 
les défis liés à la responsabilité de ces plateformes, en particulier pour protéger les consommateurs, garantir la sécurité 
des échanges et encadrer les pratiques commerciales. Il explore aussi des pistes pour adapter le droit congolais, en 
s'inspirant d'exemples internationaux et de bonnes pratiques africaines, dans le but de sécuriser le commerce social et 
d'accompagner son essor. 

Mots clés : responsabilité, plateformes numériques, RD Congo 

Abstract  

In the Democratic Republic of the Congo, social media has become a real marketplace. Platforms like Facebook, 
WhatsApp, or TikTok now serve as intermediaries between sellers and buyers. However, their legal role remains 
unclear, which creates some uncertainty around these transactions. This article analyzes the challenges related to the 
liability of these platforms, particularly to protect consumers, ensure the security of transactions, and regulate 
commercial practices. It also explores avenues to adapt Congolese law, drawing inspiration from international examples 
and good African practices, with the aim of securing social commerce and supporting its growth. 

INTRODUCTION 

Depuis quelques années, le commerce via les réseaux sociaux le « social commerce » explose en RDC. 
Des centaines de milliers de micro-entrepreneurs, d’artisans ou de commerçants, surtout en ville, utilisent 
désormais Facebook, WhatsApp, Instagram ou TikTok pour vendre leurs produits1.  

Une étude récente du Centre d’Études sur l’Économie Numérique de Kinshasa montre d’ailleurs que 
plus de 65 % des microentreprises urbaines passent par au moins une plateforme sociale, notamment pour 
l’alimentation, l’habillement ou les services numériques2. Plusieurs facteurs expliquent cet engouement : 

- la généralisation des smartphones et de l’internet mobile ; 

- la simplicité avec laquelle on peut créer une page ou promouvoir un produit sur ces applis ; 

- la facilité des paiements électroniques, via Airtel Money, Orange Money ou M-Pesa. 

Mais cette croissance rapide n’est pas sans risques. Sur les réseaux sociaux, les transactions se font 
souvent sans contrat formel, les preuves électroniques sont fragiles, et les consommateurs peuvent se 
retrouver démunis face à une arnaque, un produit contrefait ou un service qui ne correspond pas à ce qui 
était annoncé3. 

Le Code du numérique congolais reconnaît bien certaines obligations pour les prestataires de services 
en ligne et admet la validité des contrats électroniques4. Pourtant, il reste très vague sur la responsabilité des 
plateformes elles-mêmes, surtout celles qui facilitent la vente sans gérer la livraison5. 

Dès lors, une question se pose : quelle responsabilité juridique peut-on attribuer aux plateformes 
numériques en RDC pour sécuriser les transactions sur les réseaux sociaux ? Les objectifs de cette étude sont 
les suivants : identifier les risques et les faiblesses du cadre juridique actuel ; analyser la responsabilité des 
plateformes au regard du droit congolais et du droit comparé ; et proposer des pistes de réforme pour 
renforcer la sécurité du social commerce. 

 

 

                                                           
1 HAJLI, M. (2015). Social commerce constructs and consumer’s intention to buy. International Journal of Information 

Management, 35(2), 183–191. https://doi.org/10.1016/j.ijinfomgt.2014.12.005. 
2 Centre d’Études sur l’Économie Numérique de Kinshasa. (2024). Rapport annuel sur le commerce numérique en RDC. 
3 GSMA. (2023). The Mobile Economy Sub-Saharan Africa 2023. 
4 République Démocratique du Congo. (2023). Loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. 
5 NGOY, P. L. (2020). Protection du consommateur et commerce numérique. Revue africaine de droit des affaires, 6(1), 

89–110. 

https://doi.org/10.1016/j.ijinfomgt.2014.12.005
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I. CADRE CONCEPTUEL ET JURIDIQUE 

1.1. De quoi parle-t-on ? Plateformes numériques et social commerce 

Les plateformes numériques sont des espaces en ligne qui mettent en relation différents acteurs 
économiques. Dans le social commerce, elles permettent notamment de faire de la publicité pour des 
produits, d’établir un contact direct entre vendeur et acheteur, et parfois de faciliter le paiement via des 
services mobiles. 

Le social commerce se distingue du e-commerce classique sur plusieurs points : 

- il repose beaucoup sur l’interaction sociale et la recommandation ; 

- il est souvent informel : les ventes se négocient par messages privés, pas sur des sites structurés ; et  

- il est rapide et accessible : avec un smartphone, presque tout le monde peut se lancer. 

1.2. La responsabilité juridique des intermédiaires 

Dans le commerce en ligne, la responsabilité peut prendre plusieurs formes : 

- contractuelle : si l’une des parties ne respecte pas ses engagements (par exemple, une livraison non 
effectuée) ; 

- délictuelle : en cas de préjudice causé par négligence ou par la facilitation d’actes illicites ; et  

- statutaire : quand la loi impose des obligations spécifiques, comme la protection des données ou la 
cybersécurité6. 

Le social commerce brouille les cartes : les plateformes ne sont pas directement parties au contrat de 
vente, mais elles en facilitent la conclusion et peuvent même influencer l’acheteur grâce à des algorithmes et 
des publicités ciblées7. 

1.3. Que dit la loi congolaise ? 

Le Code du numérique congolais prévoit la validité des contrats électroniques (art. 14), l'obligation de 
conserver une trace des échanges (art. 18), ainsi que des règles sur la protection des données et la sécurité 
des transactions (livres II et III). En revanche, aucune disposition ne traite spécifiquement du rôle des 
plateformes sociales en tant qu'intermédiaires commerciaux. 

II. LES DÉFIS SPÉCIFIQUES AUX PLATEFORMES EN RDC 

2.1. La responsabilité envers les consommateurs 

Les acheteurs sont exposés à plusieurs risques : un produit qui n’arrive jamais, un article contrefait, 
une publicité trompeuse, ou encore l’absence de recours efficace face à des procédures judiciaires 
interminables et coûteuses. 

Une étude menée par Ngoy (2020) sur 150 litiges a révélé que 75 % des consommateurs ne parvenaient 
pas à faire valoir leurs droits, souvent par manque de preuves solides ou à cause d’un cadre réglementaire 
inadapté8. 

2.2. Les limites du contrôle des contenus 

Contrairement à ce qui se passe dans l’Union européenne ou dans certains pays africains plus avancés, 
les plateformes en RDC : 

- ne retirent pas systématiquement les contenus frauduleux ; 

- ne vérifient pas l’identité des vendeurs ni ne suivent les livraisons ; et 

- et laissent circuler des produits contrefaits, dangereux ou illicites9. 

À Kinshasa, une consommatrice achète un produit cosmétique via Facebook. Après avoir reçu le 
paiement mobile, le vendeur disparaît. La plateforme refuse toute responsabilité, renvoyant la plaignante 
vers la justice, où son dossier traîne. 

2.3. Cybersécurité et protection des données 

Ces transactions exposent aussi les utilisateurs à d’autres dangers : 

- le piratage de comptes ; 

                                                           
6 MUKENDI, R. (2023). Le Code du numérique congolais : avancées et défis. Revue juridique congolaise, 9(1), 15–

34. 
7 BALLON, I. C. (2020). E-commerce and Internet Law (2nd ed.). Thomson Reuters. 
8 NGOY, P. L. (2020). Protection du consommateur et commerce numérique. Revue africaine de droit des affaires, 6(1), 

89–110. 
9 BALLON, 2020, op. cit. 
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- l’usurpation d’identité ; 

- ou l’utilisation abusive des données personnelles pour de la publicité ciblée, voire pour des fraudes. 

Le Code du numérique aborde la sécurité des données, mais sans mécanismes de contrôle ni sanctions 
réellement efficaces, son impact reste limité. 

2.4. Statistiques et tendances 

ANNÉE NOMBRE DE MICRO-
ENTREPRISES ACTIVES SUR 

RÉSEAUX SOCIAUX 

LITIGES DÉCLARÉS 

2020 45 000 1 200 

2022 87 000 3 400 

2025 150 000 (estim.) 6 000 (estim.) 

Estimation selon le Centre d'études sur l'économie numérique de Kinshasa. 

III. REGARD A L'INTERNATIONAL : CE QUI SE FAIT AILLEURS 

3.1. L'approche européenne 

En Europe, la directive de l'an 2000/31/CE a posé une règle clé : les plateformes bénéficient d'une 
responsabilité limitée, à condition de retirer rapidement les contenus illicites qui leur sont signalés. C'est le 
fameux principe du « notice-and-takedown »10. 

3.2. Les initiatives africaines 

Plusieurs pays africains ont pris les devants en matière de régulation du numérique11 : 

- Kenya : avec sa loi sur la protection des consommateurs, il encadre les services en ligne. 

- Nigeria : L'agence nationale de développement des technologies (NITDA) peut sanctionner les 
plateformes jugées négligentes. 

- Afrique du Sud : Sa loi sur la protection des consommateurs impose certaines obligations aux 
intermédiaires du commerce en ligne. 

3.3. Des leçons pour la RDC 

Ce tour d'horizon suggère que la RDC pourrait s'inspirer de ces expériences pour : 

- clarifier le statut juridique des plateformes. 

- instaurer un mécanisme de signalement et de retrait efficace. 

- renforcer la sécurité des transactions et la protection des données des utilisateurs. 

IV. DES PISTES POUR UNE RÉFORME ADAPTÉE 

Pour encadrer le « social commerce », une réforme structurée est nécessaire. Elle doit trouver un 
équilibre entre l'innovation, la protection des consommateurs et la souveraineté de l'État. Les exemples 
étrangers montrent que les systèmes les plus efficaces ne chargent pas les plateformes de toutes les 
responsabilités, mais adoptent plutôt une approche graduée, proportionnelle à leur implication réelle12. 

4.1. Clarifier le statut des plateformes : une responsabilité à plusieurs niveaux 

Le droit congolais aurait intérêt à faire une distinction nette entre : 

- les plateformes passives, qui se contentent d'héberger des contenus. 

- les plateformes actives, qui organisent, promeuvent ou monétisent ces contenus (via des algorithmes, 
de la publicité, etc.). 

Cette distinction est consacrée en droit européen, notamment dans la directive 2000/31/CE et 
renforcée par le Digital Services Act (2022), qui introduit des obligations accrues pour les plateformes 
exerçant un contrôle significatif sur la visibilité des contenus13. 

Dans le contexte congolais, une telle différenciation éviterait l’application mécanique du régime 
classique de l’hébergeur, inadapté à la réalité des réseaux sociaux commerciaux. Lorsqu'une plateforme 
optimise la visibilité d'un vendeur par un système publicitaire rémunéré, elle participe indirectement à la 

                                                           
10 Directive 2000/31/CE, art. 12–15. 
11 DICKERSON, A. (2016). Harmonization of e-commerce law in Africa. Journal of African Law, 60(1), 1–23. 
12 BALLON, I. C. (2020). E-commerce and Internet Law. 
13 Digital Services Act (UE) 2022/2065. 
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formation du consentement du consommateur. Cette implication justifie une obligation de vigilance 
renforcée. 

4.2. Mettre en place un système de signalement et de retrait (notice-and-takedown) 

Instaurer un tel mécanisme serait un pilier de la réforme. Il obligerait les plateformes à agir 
rapidement lorsqu'un contenu illicite (arnaque, produit dangereux...) leur est signalé14. 

Comme nous l’avons souligné un peu plus haut, plusieurs pays africains ont adopté des dispositifs 
comparables. Au Nigeria, les lignes directrices de la National Information Technology Development Agency 
(NITDA) imposent aux intermédiaires numériques de coopérer avec les autorités en cas de contenu 
frauduleux15. En Afrique du Sud, le Consumer Protection Act étend certaines obligations aux intermédiaires 
facilitant la vente en ligne. 

4.3. Renforcer la protection des consommateurs en ligne 

Le commerce sur les réseaux sociaux en RDC reste très informel. Pour y instaurer la confiance, 
indispensable à une économie numérique durable, plusieurs mesures pourraient être envisagées 16: 

- exiger une identification minimale des vendeurs (pour assurer une traçabilité) ; 

- reconnaître un droit de rétractation pour les achats en ligne ; et 

- créer des moyens efficaces de résoudre les litiges à distance. 

L'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), bien qu'elle n'ait pas 
encore adopté d'Acte uniforme spécifique au commerce électronique, pourrait constituer un cadre futur 
d'harmonisation régionale. Une initiative congolaise en ce sens renforcerait la cohérence sous-régionale. 

4.4. Sécuriser les paiements et encadrer les algorithmes 

La réforme doit aussi aborder les aspects financiers et technologiques : 

- paiements : Aaec l'essor du mobile money, une collaboration entre la Banque Centrale et les opérateurs 
permettrait de renforcer l'authentification, la traçabilité des transactions et de geler les fonds en cas de 
litige sérieux. 

- algorithmes : les plateformes qui classent les vendeurs ou recommandent des produits influencent le 
marché. Leur demander une transparence minimale sur ces critères, comme le fait l'Europe, serait un 
pas vers plus d'équité. 

4.5. Une question de souveraineté numérique 

Au-delà des aspects techniques, cette réforme répond à un enjeu stratégique : affirmer la souveraineté 
numérique de la RDC. Face à des plateformes multinationales, l'État doit garder sa capacité à réguler les 
activités économiques sur son territoire. 

Réguler le social commerce n'est pas un frein à l'innovation. C'est au contraire un moyen de structurer 
l'économie numérique et de protéger les droits fondamentaux des Congolais. La neutralité technologique ne 
doit pas signifier l'absence de règles17. 

CONCLUSION 

Cette analyse révèle une tension profonde entre l'essor fulgurant du social commerce en République 
démocratique du Congo et le flou juridique qui entoure les plateformes numériques. Aujourd'hui, ces 
plateformes sont devenues le principal lieu d'échange pour des milliers de micro-entrepreneurs et de 
consommateurs. Pourtant, leur responsabilité reste mal définie par la loi, laissant parfois de véritables vides 
dans la pratique. 

L'adoption du Code du numérique en 2023 est sans conteste un pas en avant important. Il reconnaît 
la validité des contrats électroniques, encadre la conservation des données et jette les bases d'une meilleure 
cybersécurité. Mais sur un point crucial, il reste silencieux : le rôle actif des réseaux sociaux en tant 
qu'intermédiaires économiques. Car dans les faits, ces plateformes ne se contentent plus d'héberger du 
contenu. Grâce à leurs algorithmes de recommandation, leurs publicités ciblées et leurs outils 
promotionnels, elles influencent bel et bien les décisions d'achat. Dès lors, peut-on encore se contenter de les 
traiter comme de simples hébergeurs, peu responsables de ce qui s'y passe ? 

                                                           
14 Directive 2000/31/CE, art. 14. 
15 NITDA Guidelines (Nigeria). 
16 HAJLI, M. (2015). Social commerce and trust constructs. 
17 LESSIG, L. (2006). Code and Other Laws of Cyberspace. 
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Cette ambiguïté crée une insécurité palpable. Un consommateur trompé ou lésé se retrouve souvent 
pris au piège. La plateforme se retranche derrière son statut d'intermédiaire, tandis que les recours 
judiciaires traditionnels sont longs, coûteux et hors de portée pour beaucoup. Cette situation mine la 
confiance, pourtant vitale pour l'avenir du commerce digital en RDC. 

Pourtant, des solutions existent ailleurs. L'Europe, avec ses mécanismes de responsabilité 
conditionnelle et de retrait rapide des contenus illicites, ou certaines initiatives africaines de régulation, 
montrent qu'on peut protéger les droits sans étouffer l'innovation. L'idée n'est pas de copier-coller un modèle 
étranger, mais de s'en inspirer pour forger un cadre adapté à la réalité congolaise, où l'informel côtoie une 
digitalisation en marche. 

Plusieurs chantiers semblent prioritaires : clarifier une fois pour toutes le statut juridique des 
plateformes de social commerce, instaurer un système transparent de signalement et de retrait des contenus 
frauduleux, exiger plus de transparence sur les algorithmes qui orientent nos choix, et créer des voies de 
recours plus directes et accessibles. 

Parallèlement, il est indispensable de former et d'informer les consommateurs comme les vendeurs, 
pour prévenir les litiges et ancrer une culture du commerce en ligne responsable. 

Au-delà des questions de responsabilité civile, c'est un enjeu de souveraineté numérique qui se 
dessine. Dans un paysage dominé par des géants internationaux, la capacité de l'État à réguler les activités 
digitales sur son territoire est stratégique. Réguler le social commerce, ce n'est pas mettre des bâtons dans 
les roues de l'innovation. C'est au contraire structurer un secteur économique, protéger les citoyens et 
construire un écosystème numérique de confiance. 

En somme, sécuriser juridiquement le social commerce, c'est assurer sa pérennité. Une réforme 
équilibrée, qui protège le consommateur, responsabilise les plateformes à la mesure de leur influence et 
soutient les petits entrepreneurs, pourrait faire des réseaux sociaux de véritables leviers d'une croissance 
inclusive. Le défi n'est pas de ralentir la transformation digitale, mais de l'accompagner avec des règles du 
jeu claires, cohérentes et ancrées dans les réalités du Congo. 
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